
YIAÙDi 

a OCTOBRE ih'if 

rai 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

d'abonnement est de 1 5 fr. pour trois mois. 5o l'r. pour six mois . el 6b fr. pour l'année. — On s'abonne à Paris ,' an BUR'BAÙ mi .'ont MAT . «foai anî 

Fleurs, N* i i •• cire» l'ONTineO; libraire , Palais-îVoi al ; «lie» PICIIOÏ-UÉCHET . quai des Auguslins . n" /17. et Cliarles IÎÉCIIF.T , même rftiai , n" 67, libraires-

camuiissionnaires , et , dans les Département .-elle» les principaux Ubraires. et aux Bureaux tl«; poste-. — Los lettres et paquets doivent être affranchis. 

JUSïîCS CÏVSLE. 

COUR ROYALE DE TOULOUSE. — Audience solennelle. 

(Correspondance particulière ), 

pi
n
 de l'affaire des héritiers Dugonrc. (Yoir la Gazette des Tribu-

naux des 3o .septembre et i
or
 octobre.) 

M. l'avocat général Chalret-Durrieu, dans son réquisitoire, a établi 

delà manière la plus puissante la vérité du système plaidée par les 

intimés. Il a puisé ses preuves dans les principes les plus élevés de 

l'ordre et de la morale publics, qui , sans doute , présidèrent à ia ré-

daction des lois sur les enfans naturels , simples, adultérins et inces-

tueux. Il a parcouru toutes les époques de ia législation ancienne, 

a reproduit le tableau de la législation transitoire, et enfin examinant 

les dispositions du Code civil et les discutant' l 'une après l'autre , il a 

prouvé que la leconnaissauce de l 'enfant incestueux confondue et 

réunie avec l'institution d'béritierie rendait incapable d'eu profiter. 

La Cour, présidée par M. Faydel, arendu uu arrêt conformément à 
ces conclusions. En voici le tcx.e: ^ 

Attendu que pour apprécier la cap actro de François Ilpid, à l 'effet de re-
cueillir le» libéralités de Jeanne-Marie Dugonrc , il suffit d'examiner s 'il est ci, 
s'il peut être considéré comme fils naturel conséqneminent incestueux de 
.Tean ne-Marie Dugonrc et de François PencMLjs, son beau-frère: 

Atleudu qu'en lait cette filiation naturolleW'Sl pas contestée, puisque même 
duns le procès actuel François Peudaries a constamment donné son nom à 
François llpid ; 

Attendu dis lors qu 'aux termes des art. 762 et 908 du Code civil , Jeanne-

Marie Dugonrc' n aurait pu donner à son fils, et .celui-ci n'aurait pu recevoir 
de sa mère, que des alimens; 

Attendu qu'on objecte qu'il ne s'agit pas du fait en soi, niais qu'il s'agit de 

décider si l 'état d'enfant incestueux de î rançois Ilpid est constant aux veux de 

la loi. en d'autres termes si les intimés rapportent une preuve légale de rot 

état et de l 'incapacité qui en serait la suite ; or, ajoute-t-on , comme d'un côté 

la recherche de la paternité, même de la maternité adultérin--.; ou incestueuse 

est prohibée, comme d'autre part les reconnaissances (l'une paternité ou d'un » 

- maternité incestueuses sont radicalement nulles et ne peuvent produire aucun 

effet, rien au procès ne prouve légalement l 'état et par conséquent l'incapacité 
de François Ilpid ; 

Mais attendu que c'est mal interpréter ou faussement, appliquer l 'art. 33ô dit 

Code civil , et mal à-propos restreindre à des case\lraordinaires l'art. 762 du mê-

me Code, lequel ne fait aucune distinction ou exception: que) art. 555, qui ap-

partient au litre de la paternité et de la filiation , règle ce qui est relatif à l 'état 

dis enfans naturels incestueux, au rangqu'ils pourraient prétendre dans la fa-

mille , à la faculté de porter le nom du père, en un mot ce qui est relatif à la 

personne ; que là il n'est nullement question des droits des enfans naturels sur 

les biens de leur père . comme l'exprime formellement l'art. 558: qu'au titre 

des successions , et lorsque ta loi accorde indistinctement des alimens, elle ne 

restreint pas cette faveur, au cas où l'enfant incestueux prouvera son élat au-

trement que par des reconnaissances ; qu'il est facile de voir pourquoi le légis-

lateur n'a pas voulu autoriser de telles reconnaissances qui renferment l'aven 

d un crime, pourquoi il n'a pas voulu que l'officier de l'état civil les reçût, s il 

était instruit des rapports existans entre l'auteur de ', â reconnaissance et l'autre 

auteur de l'enfant reconnu , pourquoi il n'a pas voulu que do toiles reconnais-

sances pussent profiter à l'enfant au point de lui procurer cette sorte de filia-

tion avouée par la loi et accordée aux enfans naturels simples. Mais lorsque le 

scandale qu'on voulait éviter a été commis. lorsque le père incestueux a r:msi-
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 dans tin acle l 'obligation naturelle oit il est de donner des alimens à son 

enfant, concevrait-on c|ue ce dernier fût sans action pour les réclamer, préci-

sément parce que son père se serait empressé de lui fournir une preuve irrécu-

sable ot volontaire de ses droits? Le père incestueux qui aurait à craindre que 

sou enfant ne parvînt d'une autre manière à la preuve de la paternité, n'aurait 
donc qu'à |

(
. reconnaître volontairement pour le dégager envers lui : 

Attendu qu'un système si désastreux pour l 'enfant présenterai
1

 dans Pi', rèt 

"es tiers , de la morale publique, de la loi elle-même les plus grands incunvé-

•Ueus. Çe qu',,;, pj
re

 punirait faire pour se soustraire à ses devoirs, il pourrait 
1

 Mie, il t
e

fér ait bien plus souvjnl pour violer les dispositions restrictives de 

art. 'yt>
2

_ pour priver les héritiers de droit des moyens possibles do prouver 

s°ii incapacité ; il reconnaîtrait .son enfant, et cette précaution prise, ii pour-
rj

|t le traiter en étranger capable de recueilli.'.; précis 'ment parce qu'il au-

^ait désobéi à la loi en le reconnaissant, sa fraude lui profiterait, .Aibsi l'enfant 

î'°
 c

*
r
taiuument incestueux. 'en-concours avec un enfant légitime, partagerait 

pie' '
e

 patrimoire paterne! -, il serait plûs favorisé que l'enfant naturel sim-

, .^"endu que l 'art. 355 autorise si peu de telles consé. pienrof, qu'il ne disposé 

'aemnient, et quant aux intérêts matériels surtout, ni au profit , ni au délri-
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 tiers, et que l'art. 764 qui permet au père ou à la mère de l'enfant 

otermou incestueux de lui i'aiiv apprendre un art mécanique ou de lui ai-

des alimens . admet évidemment avec ses effets lég.-iux nue rr. ,,nnais-
8

 d« lait ; . 

'•indu d'ailleurs que si la libéralité faite par-son [ \(tj ou sa mère .an profit 

de ï"énfAnt incestueux ne pouvait pas être attaquée au moyen d une reconnais-

sance antérieure, ce serait, ou parce que le recours à cet autre acte présenterait 

une sorte de recherche de la paternité , ou parce qu'on ne pourrait point invo-

quer un acte que l'on suppose radicalement mrl ; mais qu'il devrait en être tout 

autrement, lorsque, dans le même acte, comme d'ans l'espèce, la preuve écrite 

de l'incapacité serait placée à côté de la libéralité faite à la personne incapa-

ble ; qu'il serait trop révoltant de diviser l'acte pour en retrancher ce qui pour-

rait nuire au maintien d'une disposition dont l'immoralité serait incontestable; 

qu'il faut raisonner ici comme la Cour de. cassation raisonnait le 17 février 

1826 pour le cas d'un acte d'adoption lié à une reconnaissance d'adultérinité : 

« L'adoption .• disait cette Cour , étant faite par le même titre que celui de la 

■» reconnaissance de l'aduilérinité , ne peut être séparée , puisque c'est le titre 

» même d'adoption nui proclame le vice de naissance de l'enfant, et constitue 

» son incapacité à en recevoir l'effet » ; que ce raisonnement s'applique , à plu» 
forte raison , a une libéralité liée à une reconnaissance ; 

Que François Ilpid n'a droit qu'à des alimens qui lui ont été offerts dès l'o-

rigine , notamment dans l'acte du 6 mai i822 ; mais que les premiers juges 

auraient dû lui attribuer formellement ce droit, afin d'éviter de nouvelles con-
testations ; , ■ - - ■ . , 

Attendu qu'il est inutile d'examiner si François Peudaries était personnellement 

capable ou incapable de recevoir -des libéralités de Jeanne-Marie Dugonrc; 

qu'il est même inutile d'examiner si le père d'un enfant incestueux . alors que 

cette paternité de fait est censée ne pas exister aux veux de la loi , est envelop-

pée dans la disposition tle l'art. 911 du Cotle civil, qui de plein droit réputé 
personne interposée le père de l'incapable : 

Qu'indépendamment de celte présomption légale, il est constant que la dis-

position apparente au profit de François Peudaries n'est en réalité qu'une 

disposition déguisée au profit exclusif de François llpid , ef une précaution 

prise pour mieux assurer à ce dernier tous les biens de sa mère, que cette 

intention rcs:.'.t de tous les termes du testament , où il est dit, à plusieurs 

reprises, que François Peudaries ne recueillera que ce que son fils ne recueil-

lerait pas lui-même, qui! ne recueillera que élans le cas seulement ou son fils 
ne pourrait pas recueillir; 

Qu'il importe p u que François Peudaries fût lui-même incapable de trans-

mettre directement à son fils incestueux les biens qu'il aurait reçus de Marie 

Dugonrc; que ce ne serait pas un ni o-ti f d attribuer au dit François Peudaries 

une libéra. ité qui ne le concernait pas personnellement, et qu'en outre il 

pourrait einplover, à son tour, des moyens détournés pour remplir le fidéi-
coininis, dont sa belle-sœur l'avait chargé ; 

Qu'à légard de celte disposition conditionnelle, on ne peut pas même dis-

tinguer le legs d'usufruit du legs de la propriété , p.u'ce qu'en premier Heu la 

disposition, en la généralisant, serait telle que l'incapable profiterait aussi 

bien de l'usufruit que de la propriété, parce qu'en deuxième lieu ou ne donne 

textuellement à François Peudaries . que l'usufruit des biens qui seraient re-

cueillis par son fils . et que le fils ne recueillant pas, le legs d'usufruit- devient 
caduc; 

Par ces motis, la -".our vidant le renvoi an Conseil, réformant, quant à ce 

le jugement, déclare que François llpid n'a droit qu'a des alimens à raison 

de sa qualité d'enfant incestueux . de Jeanne Marie Dugourc et de François 
Peudaries; pouv tout le surplus démet les apr. élans de leur appel. 

COL'R ROYALE DE LYON. { 4«chamr>re ), 

( Correspondance particulière. ) 

Le TrUitmal de commerce c.-:-ii compétent pour connaître de. la de-

mande en paiement il' un billet souscrit en rr.iivHvellrtiienl de billets , 

qui ont lire cpiise commerciale , encore 11 ne le souscripteur ait Cesse 

le cnmincree un moment où le nouveau billet n été souscrit
1
 (lïés 

af'f.l • ' . . 

D' s i8>3 , des opérations commerciales avaient existé entre le» 

sieurs lioissatet lirissaud. Hoissat souscrivit au ps-ofil de Brlssand des 

billets à ordre pour solde. L'un de ces billets , s'élevanl à la somme 

de 2, Mo fr. , ne fut point payé à son échéance , et Boissat ie renou-
vela pa- un uiitie billet qui futégalemenî protesté. 

boissat est assigné en paiement devant le Tribunal de commerce de 
Lvoii . ' . -

M" Sauze't propose un déclinatoiic , fondé sur ce que le débiteur 
n'était plus négociant à l'époque de la souscription du billet à ordre , 
dont le paiement était poursuivi contre lui, 

.1 Yar :',iard, avocat du demande» f , .soutenait que le billet Ijîi-

<fi ->ux avait clé souscrit par suite et eu remplacement de billets qui 

avaient été eux-niêaies fournis îjour ;o!dc d'un compte d'afiàhes coin, 

me.iciaies; qu'ainsi la contestation était par sa nature . placée dans îc 

domaine de la juridiction consulaire, nuisque la créance n'avait 

chaîné ni d'origine ni de cause , et nu'il ne s'trtsnt point opéifi d* no-
vatioii. , . ', : ■ 1 ' 1 , 

Le .-) janvier tS-t- , jugement du Tribunal de commerce, qui se 

déclare compétent , ét «:o»d;mnï<* Rois-al an -paiement dit billet.. 



I 
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Le i4 mai suivant , arrêt confumatif, sous la présidence de M. le 

chevalier Rcyrc, et les conclusions conformes de M. Nugnc fils , con-

seiller-auditeur, remplissant les fonctions du ministère public. Cet 

arrêt est ainsi conçu : 

Attendu qu'il est constant , d'après les aveux et les déclarations de l'audien-

. ce , que le billet , qui fait l'objet de la contestation , servit à remplacer jusqu'à 

due concurrence d'autres ciïcts négociables non acquittés , lesquels n'avaient 

été fournis par l'appelant que comme constituant le solde ou règlement de sa 

delte envers l'intimé, telle qu'elle résultait des opérations commerciales qui 

avaient eu lieu entre eux dès I 8 HO ; temps où l'appelant avoue que la profession 

de marchand n'avait pas encore cessé d'êlre la sienne ; 

Attendu dès lors que, quoiqu'il apparaisse que l'appelant n'était plus mar-

chand quand il souscrivit au profit cie l'intimé le billet à ordre dont il s'agit, la 

créance qui en dérive ne doit pas moins être réputée commerciale , conformé-

ment à l'art. 607.du Code de commerce , puisque c'est à l'occasion d'opérations 

de commerce que ledit billet a été consenti, et qu'ainsi la prétendue incom-

pétence dont l'appelant excipe se trouve dénuée de tout fondement ; 

, Par ces motifs , la Cour met l'appellation au néant , ordonne que ce dont 

.appel sortira son plein et entier effet. 

TRIBUNAL DE GRENOBLE. 

(Correspondance particulière. ) 

V incendie par une 

contrai et dans l'o-
Cekti dont les propriétés sont assurées contre 

compagnie et qui , avant l'échéance du terme du 
piniou erronée que celle compagnie est devenue complètement insol-

vable et qu'il n'est plus lie envers elle, fait assurer ces mêmes pro-

priétés par une seconde compagnie , peut-il, quand il est actionné 

par la première en paiement des primes arréragées , réclamer le rem-

boursement de celles qu'il a. payées h ta seconde, comme l'ayant fait 

par erreur ou sans cause? (Res. nég. ) 

En 1821 , M. Biliercy, docteur en médecine, fait assurer ses Mti-

mens et son mobilier par la compagnie Dupiu de Va Unie , dite de 

.Sain t-Louis. 
Trois ans après, le désqrdrc s'introduit dans les affaires de cette 

compagnie; elle suspend ses paiemens; sa faillite est judiciairement 

déclarée , et un procès entre les diversaclionua'ires occupe long-temps 

les Tribunaux de Paris. La police faite, par le docteur Billebey pou.' 

son mobilier était alors sur le point d'expirer; mais celle relative aux 

immeubles n'avait son terme que dans deux années. Il consulte le 

sieur Marut Delombre, agent de la Compagnie française du Phé-

nix, qui lui affirme que dans son opinion la compagnie Dupin de 

Valène est insolvable et que le contrat passé avec elle est illusoire. 

Sur ce fondement, M. Biliercy stipule une nouvelle police d'assu-

rance pour les mêmes objets avec la Compagnie française du Phénix , 

et paie régulièrement les primes. 
Cinq années s'étaient écoulées , lorsque la compagnie Dupin de 

\'aiène obtient à Paris, contre l'administration du Théâtre du Vau-

deville, des jugcniens qui déclarent qu'elle n'a jamais étédans l'impos-

sibilité de faire face à ses engagemeiis et que par suite elle n'a jamais 

perdu le droit d'exiger les primes des polices qui n'avaient pas été 

judiciairement résiliées. 
Le 5 mai 1826, les syndics de cette compagnie assignent M. Billc-

rey eu paiement des primes arriérées; celui ci, sans. se refuser à ce 

paiement, appelle la Compagnie du Phénix en garantie ou plutôt eu 

remboursement des primes qu'elle a reçues, par le motif que n'ayant 

contracté avec cette compagnie que dans la conviction de Tinsolva 

bilité de la compagnie Dupin de Valène et de ia résolution de la pre-

mière police, il n'avait jamais entendu paver une double prime, 

mais simplement remplacer une police qu'il regardait comme expi 

rée; que l'agent de fa Compagnie du Phénix avait parfaitement eu 

connaissance de ces dispositions; que son erreur avait vicié le con-

sentement en ce que portant sur la nature du risque, elle atteignait 

l'objet du contint. 
Cette défense, qui a obtenu le suffrage de M. Casimir Eauie, avo-

cat du Roi, n'a pas étéaccueillie par le 1 ribunal. "Voici son jugement: 

En ce cpii concerne la compagnie Dupin de Valène; 
Considérant que l'engagement contracté par le sieur Billerey envers cette 

compagnie n'ayant pas été anéanti par le fait de la faillite seulement, le sieur Bil-
lerey avait le droit ou de demander caution pour sûreté de son indemnité en 
cas d'incendie , ou à ce défaut , le résiliement du contrat , conformément aux 
dispositions de l'art. 566 du Code de commerce, d'où il suit que le sieur Bil-
lerey ne peut se dispenser de payer les arrérages des primes auxquelles il s'é-
tait soumis pendant la durée du contrat , quoiqu'il n'eut pas l'espoir de retirer 

intégralement l'indemnité qui lui était promise eu cas d incendie ; 

Eu ce qui concerne la société du l'Iiènix ; 
Considérant que le, sieur Delombre ne s'esl soumis à aucuue garantie en-

vers le sieur tîilhirey, à raisou des primes qui forment aujourel'hui l'objet de 

la demande des syndics de la compagnie Dupin de V alêne : 
Considérant que, quelle qu'ait été l'opinion du sieur Bjllerey, sur les suites 

de la iaillite , soil qu'on le considère connue se crovant entièrement délié de 
l'engagement qu'il avait consenti avec la compagnie Dupin , soit qu'on le con-
sidère comme encore lié envers cette compagnie, dans aucun cas il n'est rece-
vable à attaquer son engagement, ni à demander la restitution de ce ou'it a 
payé à la compagnie du Phénix, pendant la durée de son engagement envers la 

compagnie Dupin de Valène ; 
Considérant qu'il est de principe que l'erreur, soit de fait, soit de droit, ne 

donne lieu à l'annulation du contrat, qu'autant qu'il est prouvé que celte erreur 
à été la cause unique des consenlemeiis , et qu'il est certain que sans elle la 

convention u'eût pas été lormée ; 1 

Considérant qu'il est loin d'être démontré dans l'espèce, que la police d'as-

surance souscrite par le sieur Billerey , avec la compagnie dupéhnix, ait dû 
exclusivement sa naissance à l'opinion de l'insolvabilité absolue de la compa-
gnie Dupin de Valène et rie la résc*ution ipso jure du contrat fait avec cette der-

nière compagnie , parce que dans les circonstances où se trouvait le sieur P'I 

h rey, s .voir : 1" les incertitudes graves résultantes de la déclaration de la (■{ 

lite et de l'état de la compagnie Dupiu de Valène, 2* l'expiration presque 

médiate de la police du sieur Billerey, relative à l'assurance de son mohilip' 

et le terme peu éloigné de celle relative à ses immeubles , il y avait pour \' 

des motifs bien cuflîsansde renouveler ses polices avec une compagnie, offr '" 

des garanties réelles; que cet exemple à été donné par un grand nombre d'"" 

surés qui ont immétliatement contracté avec d'autres compagnies sans stionl » 

ni parler de garanties. 
Considérant que le défaut de mention dans les polices faites avec la comp 

gnie du Phénix, d'une première assurance existante ,1 ne peut être invonu ''■ 

dans la cause , puisqu'il est constant et convenu par les parties que le deuxième 

contrat a été rédigé sur le vu et sur la remise du premier contrat, faite à u 

Marut Delombre , qui interpellé parle sieur Billerey, a reconnu l'existcnr,. 

de celait , et que ce fait, en autorisant la compagnie dont il était l'agent, à se 

retenir les primes , la soumettait seulement en cas de sinistre à contribuer» 

l'indemnité ; 
Considérant que par le résultat le sieur Billerey n'éprouve aucune espèce de 

dommage, parce qu'il est évident que pour se, délier envers la compagnie Dv-

pin de Valène , il aurait été obligé de lier une instance devant le Tribunal de 

Paris, dont les faux frais se seraient élevés au-delà de la somme par lui payée 

à la compagnie du Phénix; 
Considérant enfin que si avant l'expiration de son premier engagement ses 

bâlimens avaient été incendiés en totalité ou en partie , le sieur Billerey aurait 

eu La certitude d'êlre payé intégralement de son indemnité, partie par la con-

tribution à laquelle aurait été soumis le syndicat de la faillite Dupin de Valène 

le surplus par la compagnie du Phénix, d'où il suit que le cas arrivé, le con-

trat avec la compagnie du Phénix aurait été très avantageux au sieur Billerey 

qui, pour obtenir cette certitude, n'a fait qu'un léger sacrifice, puisque de là 

somme à raison de laquelle il a demandé garantie, il faut déduire les arrérages 

incourus jusques à l'époque de son deuxième engagement, et tout ce qui de-

puis le deuxième engagement est relatif aux meubles à raison desquels son 

contrat était à la veille d'expirer , d'où il suit que sous tous les rapports son ac-

tion contre la compagnie du Phénix doit être rejetée; 
Par ces motif, le Tribunal... condamne Billerey à payer aux syndics de l'u-

nion des créanciers de la compagnie Dupin de Valène , les primes arréragées 

pu'ils réclament, et sur la demande en garantie de Billerey contre la compa-

gnie Française du Phénix, en la personne de Marut Delombre son agent, 

met ce dernier, en celte qualité , hors d'instance. 

TRIBUNAL DÈ BAR-LE-DUC ( Meuse. ) 

( Corn ajppondauce particulière. ) 

Le juge de paix est-il compétent pour connaître d'une action civile 

en dommages-intérêts , pour réparation d'injures verbales, quoique 

l'action publique , si elle était formée , ne fut pas de sa compétence 

ou de celle du Tribunal de simple police ? 

Le juge de paix du canton de Triaucourt fut , comme juge civil, 

saisi d'une demande en dommages-intérêts résultant de propos qui, 

aux termes de la loi de 1819, sont réputés calomnieux et diffama-

toires.' - . 
Le défendeur à cetteaction déclina la compétence du juge de pan', 

en se basant sur la loi de 1790 , qui ne donne à ces magistrats que le 

droit de connaître des actions~pour injures verbales . rixes et voies de 

fait , le Code pénal et la loi de 18 19 , laissant aux Tribunaux coiw 

lionuels le droit exclusif de connaître des actions pour calomnies et 

diffamations. 
A l'appui de son déclinatoire , le défendeur ajoutait que pour pu-

nir un délit, quel qu'il soit, il fallait avant tout apprécier et recon-

naître ce délit; que dans la cause, le juge de paix ne pouvant appui-

cier le délit , puisqu'il sortait de sa compétence , il ne pouvait eu 

lors en ordonner la réparation. . . 
Le demandeur répliqua par le texte de la loi de 1790, q.uj.ne.« ; 

pas entre la gravité des injures; il se prévalut aussi de ! op 

urion de Pansey , qui pense que , comme juge Pv 
lingue 

nion de M. Be 
le juge de paix peutcounaîtie de l'action en dommagcs-inteiels 1 

sultant des injures , de quelque nature qu'elles puissent eue. 
Le juge de paix s'est déclaré compétent, et a ordonne desi 

mages-intérêts pour la réparation du délit.
 t 

Ce jugement n'étant qu'en premier ressort a été porte au 

pal civil de l'arrondissement, comme Tribunal d'appel. Les n ^ 

moyens ont été présentés de uouveail par les avocats, et sur f^ ^, 

clusions conformes du ministèie public , ! 'JUS' 

TRIBUNAL DE CORBE1L. 

(Correspondance particulière. ) 

Une délibéralion de conseil de famille d'un mineur 

elle a été prise par plus de six membres, et si le sepli ^ 

n'est pas l'un de ceux pour lesquels il est )ait par i m t. A» ; 

lion aux dispositions de l'art. 4.07 du Code civil, (Les- ai 

Un sieur Y.... après Je décès de son épouse, se ^««J^S 
de la loi , investi de la tutelle d'un fils mineur, issu de , ^fc 

Le subrogé tuteur du mineur, croyant avoir a se 1 ^
 jf(f 

conduite du sieur V.... qu'il accusait de vivre de^iso^ ̂  

lm
e fille, dont il avait eu un enfant nature qu I "

 r 

provoquai destitution du sieur V.... de ses fonction* a ^ ̂  
En conséquence , il convoqua une assemblée du coi ■ ̂  ̂  

du mineur; six membres, outre le subroge tuteur, g , 
paix, prirent part à la délibéiafon du conseil de■ , ̂  

quell'eV s.eur V.... fut destitué de l^«j?*^Vf** 
de six voix contre 

recon»"'! 

la délibérafou 
.. fut destitué de latutelledcson ii 

une, non compris celle de M. le ] uu 

se réunit a la majorité. 
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y t, ,jrtir V.... n'ayant pan approuvé cette délibération , en a dé-

nié la nullité sur le motif qu'il ne se trouvait pas dans l'un des 

^' n'révns par l'art. 44i du Code civil. _ 

1 M lis à l 'audience , Me Salmon , son avoué , a présenté contre la 

libération , une moyen tiré de ce qu'ayant été prise par plus de G 

nbres, elle était nulle de-plein droit aux termes de l 'art. 4io du 

Code civil , et à l'appui de son opinion , il a invoqué un arrêt de la 

forir royale d'Amiens du 1 1 fructidor an XIII , qui a décidé ia ques-

tion dans ce sens. 
j^e Vanier , avocat et successeur désigné de M0 Cboquet, avoué , 

chai'gé. de soutenir la validité de la délibération du conseil de famille, 

( rtipondu que ce moyen de nullité , tiré de la forme de l'acte de dé-

libération , était présenté tardivement , puisqu'aux termes de l'ar-

t de 17.3 du Code de procédure civile , il aurait dû être proposé avant 

t ute défense au fond , et que les moyens déduits dans le libellé de la 

demande du sieur V , étaient tous tirés du fond; qu'en supposant 

e i e procès-verbal de la délibération du conseil de famille ne pût 

nas être rangé au nombre des actes de procédure dont parle l'art. 170 

Drécitéj ce procès verbal ne pouvait être déclaré nul; que dabord il 

{allait reconnaître qiie le nombre des membres appelés à prendre 

nartà la délibération d'un conseil de famille, n'était pas une condi-

tion essentielle de sa validité puisque dans certains cas la loi admet 

plus de six membres; que par conséquent la loi n'ayant pas attacbô 

(a peine de nullité à l 'infraction des dispositions de l'art. 4°7 d'1 

Code civil, la validité ou la nullité de la délibération dépendait des 

circonstances; cjue toutes les fois qu'il résulterait des faits de la cause 

que sans l'admission du septième membre l'avis du conseil de fa* 

jiiille aurait pu être différent, il faudrait prononcer la nullité de la 

délibération, mais que lorsqu'il serait constant que cette admission 

n'avait en rien influé sur la délibération, et que, comme dans l'es-

pèce, il Y aurait eu de même une grande maiorité sans l'avis du 

membre admis en plus des six membres indiqués par la loi , on de-

vrait se prononcer pour la validité de la délibération. Discutant en-

suite l'art. 4'°, >' s est attacbé à en écarter l'application. 
M* Salmon a répliqué qu'un procès-verbal de conseil de famille 

n'était pas un acte de procédure; que d'ailleurs la nullité étant 

d'ordre publie, n'aurait pu être couverte et pourrait encore être 

proposée; qu'au fond le nombre déterminé par la loi des membres 

qui devaient composer un conseil de famille était une condition es-

sentielle de la validité de la délibération. 
Le Tribunal a adopté cette dernière opinion et prononcé la nullité 

du conseil de famille. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Marchand. ) 

Audience du 28 septembre. 

M. C... avait envoyé son fils à Mexico dans l'espoir de le guérii 

de son babitude de faire des dettes; mais il paraît que le remède fut 

inefficace; à Metico de même qu'à Paris le fils de famille comptait 

sur la bourse de son père , et plus d'une fois des traites envoyée* à M 

C... lui avaient prouvé que le séjour de Mexico était infructueux. 

Aussi le retour du fils fut-il résolu. Le père vit à Paris le chef 

d'une maison de Mexico, et il fut convenu que celui-ci pourvoirait 

aux dépenses nécessaires pour le voyage du fils; il fut même ajouté 

ces mots dans la lettre que M. C... père écrivit : a 3e vous promets 

» d'honneur de vous rembourser les avances que vous aurez faites à 

» mon fils et sur son premier avis. » Me Rondeau dit que cette clause 

fut ainsi stipulée parce qu'on avait prévu d'avance qu'au moment de 

son départ le fils aurait quelques comptes à régler à Mexico. 

Depuis, M. C... père s'attendait tous les jours à embrasser son 

fils; mais quel est sou étonuement ! il lui arrive à la place une traite 

de 10,000 fr. ! 
Me Rondeau, agréé, fait valoir l'engagement contracté par M 

C.... père. Les avances ont été faites sous sa garantie. La traite si 

gnée par le fils en est une reconnaissance suffisante , et elle donne à 

M. C... père l'avis dont il a parlé dans sou engagement. S'il* a ré-

pondu pour un fils trop prodigue, qu'il en supporte toutes Jes consé-

quences. 
Me Badin, agréé de M. C... père, a opposé que MM. O.... et 

L.... avaient mandat seulement de faire revenir M. C... fils à 

Paris; que la clause dont il s'agit ne peut se rapporter qu'aux dé 

penses faites pour remplir ce mandat. Or le (ils n'était pas reve-

nu et, à ce qu'il paraît même, était encore à Mexico. D'ail-

leurs rien ne justifie les avances faites. Il paraît, au contraire , qu'el-

les n'ont rien de sérieux puisque le fils C... n'a pas donné à son 

père avis de la traite par une lettre séparée ainsi qu'il a toujours eu 

l'habitude de le faire. 
Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

Attendu que C... père n'a reçu ni avis ni fonds pour payer la traite tiré 

sur lui par son fils ; que dès-lors il n'est pas tenu de l'accepter-. 
Attendu que , d'après la correspondance , C... père a promis de rembour 

ser les sommes que les sieurs O.... et L.... auraient payées à C... fils: 

que la correspondance indique bien que C... prenait l'obligation de payer 

les sommes qui auraient été déboursées pour G.... fils pour faciliter son re-

tour en France et autres frais relatifs à son départ; 
Attendu qu'il résulte encore de la correspondance. qu'O.... et L 

auraient été autorisés à" faire d'autres avances à C... {ils, mais que C 

père ne se serait engagé à en faire le remboursement à Paris qu'autant qu'on 

lui représenterait un reçu ou un avis de C— fils -, 

Attendu en droit que la provision ne se présume pas; 

Attendu qu'O et 1, ne prouvent pas que C eût provision; 

Le Tribunal les déclare non recevables quant àprésent, et les condamne aux 

dépens. 

Audience du 1" octobre. 

( Présidence de M. Verne. ) 

Après la faillite de M. d'Albis , agent de change , et lorsqu'un ar-

rêt de la Cour royale d'Orléans l'eût relevé et remis en possession de 

ses droits , un traité fut fait avec ses créanciers. M. le baron Devaux, 

beau-frère de M. d'Albis, s'engagea à donner 5o pour 100. L'inter-

prétation de cet engagement a amené à l'audience M. le baron De-

vaux, et M. Degousée., cpii réclame le paiement de la somme de 

6i,5oo fr. sur celie de 128,000 fr. qu'il dit lui être due par M. 

d'Albis. • 
Un premier jugement avait été rendu par défaut en faveur de M. 

Degousée. Sur l'opposition formée par M. le baron Devaux , Mc Col-

met , son avocat., et Me Auger, son agréé , dans deux plaidoiries suc-

cessives , ont expliqué quel sens de\"ait être donné à l'engagement 

du baron Devaux. Cet engagement n'était pas indéfini; il ne s'appli-

epiait pas à.tous les créanciers connus et inconnus; ce n'était pas 1111 

Concordat. Le baron Devaux avait été chargé par M. d'Albis de faire 

des recouvremens. Plusieurs créanciers se présentèrent à lui, les uns 

étaient créanciers pour faits de charge , les autres, créanciers ordinai-

res. M. Degousée était parmi les premiers; il a été payé. Quelques 

créanciers ordinaires proposèrent à M. Devaux cVacbeter leurs droits 

movennant 40 pour 100; celui-ci, chargé de faire les recouvremens , 

s'obligea envers les créanciers signataires de l'acte, de leur faire ré-

partition , et il s'engagea jusqu'à concurrence de Ao pour 100; mais 

ce n'était là qu'un traité particulier entre M. Devaux et tels créan-

ciers désignés. M. Degousée a-t-il figuré parmi les signataires? M. 

Devaux proteste que non ; dès-lors c'est à M. Degousée qui est deman-

deur à prouver que M. Devaux s'est obligé euverslui. Faute par lui 

de représenter le titre, il doit être déclaré non recevable, puisque 

M. Devaux ne figure pas dans les obligations dont M Degousée est 

porteur. 
M. Devaux a adiré le traité; il a été écrit en autant d'originaux 

qu'il y avait de parties ; sans doute qu'il en a été donné un à M. De-

gousée s'il est vrai qu'il a été l'un des contractans; qu'il le repre ■ 

sente; mais il ne peut pas le faire , parce qu'il a été entièrement 

étranger au traité. S'il avait eu des droits il n'aurait pas attendu qua-

tre ans pour les faire valoir. 
Me Duquenel , agréé de M. Degousée, a réfuté le système plaidé 

par ses adversaires qui , tout en disant qu'ils n'avaient eu ni le temps, 

ni les instructions nécessaires pour se défendre , avaient trouvé le 

moyen de faire, deux plaidoiries. Il a présenté son dossier dans lequel 

se trouvent des obligations de M. D'Albis jusqu'à concurrence de 

110,000 fr. M. Degousée était créancier de 146,000 fr. Il a reçu 

23 ,ooo fr. de M. Villers, successeur de M. D'Albis , pour faits de 

charge; un aval de ce dernier de la somme de 36, 000 fr. avait été dé-

posé avec d'autres titres et notamment un boil de 40,000 fr. de M. 

Devaux, entre les mains de M. Villers. Le dépôt avait été mis sous 

enveloppe portant en souscription le détail eles titres déposés. M. De-

gousée n'ayant entre les mains que 110,000 fr. de titres et ayant be-

soin de produire l'aval de 36,000 fr. pour prouver qu'il lui était 

dît de plus 1 3,ooo fr. , a fait assigner M. Villers en ouveiture du pa-

quet déposé. 
M" Auger s'est vivement opposé à cette ouverture. Il a soutenu 

que la marche adoptée par M. Degousée est tout-à-fait insolite et ir-

régulière. M. Devaux aurait dû être averti que l'on voulait à cette 

audience venir présenter d'une manière dramatique une enveloppe 

mystérieuse renfermant de prétendues pièces importantes. Le pa-

quet déposé par MM. Devaux et Degousée ne peut être retiré que du 

consentement de toutes les parties, et M. Devaux s'y oppose soit 

parce que ce dépôt est étranger à l'affaire dont il s'agit , soit parce 

que l'instance avec M. Villers, dépositaire, a été mal intentée eu la 

forme. Cet incident a occupé long-temps l'audience. 

Le Tribunal, après avoir entendu les parties en personne, a rendu 

le jugement suivant : 

Attendu que Devaux s'est engagé à payer 5o p. 100 aux créanciers dn sieur 

d'Albis ; t 
Attendu cpie Degousée justifie qu'il est créancier du sieur D'Albis de la som-

me de 1 10,000 fr. ; 
Le Tribunal déboute Devaux de son opposition; ordonne que le jugement 

sortira son effet à l'égard de 55, 000 fr. seulement, renvoie à statuer ultérieu-

rement sur les i5,ooo fr. restanset sur l'instance avec le sieur Villers, 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

ESPAGNE. — Madrid i5 septembre. 

( Correspondance particulière. ) 

La cause suivante, par ses nombreux incidens , nous fournit l'oc-

casion de faire cônnaître à nos lecteurs une partie des formes diverses 

et multipliées de l'instruction des affaires criminelles en Espagne. 

Dans la ville de Peralès Tajuna, située à six lieues de Madrid , on 

entendit, pendant la nuit du 5 juillet, vers dix heures du soir, un 

coup de fusil suivi des cris : A La guardial a la guardial L'autorité 

judiciaire, avec plusieurs volontaires royalistes, accourut aussi-

tôt,etau bouf d'une rue appelée de la Amaivura on tr<v«v« «* 1^-- ■ -
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'étendu par terre Cl baigné dans son sang; cm le soulève; ou lui de-

mande qu.i l'a blessé et il répond <[ue passant omris cette rue et étant 

activé en face de la maison de Narciso Diaz , celui-ci avait fait feu 

sur lui , que malgré sa blessure il avait couru jusqu'à ce que ses for-

ces l'eussent abandonné. Il déclara se nommer Agapito Guzrnan. 

Le chef de la justice résolut de forcer la maison de Narciso Diaz, 

et à ceteffet il demanda du secours au chef des trouves françaises, qui 

étaient en garnison dans cette ville. Accompagné d'un piquet de sol-

dats, et suivi en outre d'une patrouille de volontaires royalistes , 

visita et examina dans toutes ses parties la maison, sans y trouver 
Narciso Diaz. 

Un instant après on interrogea sa femme Leona Hurtado . qui ré-

pondit qu'il courbait dans le haut de la maison , et elle dans le rez-

de-chaussée, que par conséquent elle ne pouvait rien dire, au sujet de 

ce, qui s'était passé, qu'elle avait entendu le coup de fusil sans savoir 
d 'où il partait et qu'elle ignorait où était sou mari. 

On interrogea ensuite plusieurs personnes du voisinage; elles dé-

clarèrent qu'après l'investigation, elles avaient entendu la femme 

Léona Hurtado qui disait : Sors, sors, Narciso, il n'y a plus personne. 

Elles ajoutèrent que la nuit où Agapito Guzmau avait été bles.-é , 

comme on célébrait la fête du patron de l'endroit ( i ) ils avaient été 

se promener sur la grande place et qu'ils avaient observé qu'Agapito 

suivait les traces de Narciso, déclarant hautement, ainsi qu'il le fai-

sait depuis plusieurs jours, qu'il tuerait cet homme et qu'il lui plon-

gerait autant de fois le poignard dans le sein que Narciso l'avait fait 

pour tuer son cheval ; car le bruit s'était répandu dans la ville qu'on 

avait tué le cheval de Guzmau .et l'on disait que c'était Narciso qui 
l'avait tué. 

Alors on reprocha à la femme d'avoir caché Narciso Diaz el de ne 

l'avoir pas présenté à l'autorité lorsqu'elle força sa maison pou rie requé-

rir: on ia conduisit en prison et ou confisqua tout ce qu'elle possé-
dait, même tout ce qu'elle avait porté en dot à son mari. 

On présenta la procédure à la mère d'Agapito Guzrnan , afin , 

qu'en vertu des lois en vigueur en Espagne , elle choisit une 

de* deux voies que ces lois accordent eu pareils cas , savoir: i» si 

l'on attaque l'accusé par la voie, criminelle, on doit exiger la peine 

qui correspond au crime qu'il a commis; 3° si l'on attaque l'accusé 

par la voie civile, on peut alors exiger ia réparation des pertes et des 
dommages causés par le crime à la fortune du réclamant. 

La mère de Guzrnan (selon l'usage, presque toujours suivi ) répon-

dit qu'elle n'avait rien à réclamer de celui qui avait été l'auteur de 

la moi tde son fils, qu'elle lui pardonnait, mais que lesjuges devaient 
exécuter la loi. 

La procédure fut remise à l'avocat fiscal , qui commença par faire 

expédier dans les villes et villages des environs des réquisitoire», ou 

ordres décisifs pour découvrir la retraite de Narciso Diaz et pour le 

faire arrêter. Mais il observa que dans cette procédure le notaire n'a-

vait pas suivi les formes indiquées par la loi; qu'il n'avait pas fait 

constater l'attitude où était le blessé au moment même , où il fut 

trouvé dans la rue, l'habillement qui le couvrait, ce qu'il portait sur 

Narciso à dix années Je galères avec rétension , et il
 p

,,„, 

femme avait été assez punie par l'emprisonnement d
e

 ,le ?"
6 ,;l 

qu'elle avait subi.
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Le Tribunal de Peralès remit dans cet état la procédure à I 

bre des alcades de Casa v Corte pour la consulter (al Ce T ° t
 n

" 

- •u ''biina| 
san s 

ordonnant seulement de faire toutes les >1ili «»»«u *' l«t 

frappé, les dimensions de la 

On parvint enfin à savoir qu'il servait en qualité de dorne«t' 

dans une rrriiison de Çavabanchel (village situé à an <ywt de 1 K"! 

lut, la partie du corps où il avait été 

biegsiifé, une description des trous que l'on devait avoir reconnus dans 

ses habillemcns teints de sang, et enfin toutes les autres ciiçonstan-

ces qu'ordonne la Je de ///we.s ( pragmatique de.s gens de justice ) , 

dont les loisdu royaume prescrivent l'observation avec la plus grande 
vigueur. 

Pour remédier à cette omission , le notaire certifia que les blessu-

res qu'il avait reconnues sur le corps d'Agapito Guzrnan , étaient les 
mêmes que celles indiquées dans le rapport du chirurgien 

On publia des éditx et des bans dans lesquels on accordait un cer-

tain délai à Narciso Diaz pour qu'il eût à se présenter. Ce délai s'é-

tant écoulé, le Tribunal nomma lui-même un défenseur à l'accusé, 

qu'on déclara rebelle et par contumace , et il prononça la sentence 
suivante : 

» Le Tribunal , après avoir examiné la procédure , reconnaît clai-

» remont que Narciso Diaz avait assassiné traîtreusement Agapito 
» Guzmau , et eu conséquence il le condamne à être pendu 

i> -Il ordonne en outre que son épouse sera renfermée pendantdeux 
i) ans dans, une maison de réclusion. 

Le défenseur de Leona Hurtado déclara , au nom de sa cliente , que 

son mari lui faisait éprouver les plus mauvais trahemens , qu'il exer 

■ça il sur elle toutes sortes do cruautés, que la nuit de l'événement 

la menaça de la tuer si elle disait un seul mot de ce qu'elle avait vu 

et entendu , et cpie craignant qu'il ne réalisât ses menaces, elle avait 

gardé le [dus profond silence. On accorda alors la substnutiation de 

procédure , et l'on mit la femme de Diaz en liberté sous caution. 

Narciso Diaz , malgré ies édits et les bans , ne s'étant pas présenté , 

le Tribunal reforma son premier jugement en condamnant ledit 

(î) Pans tontes les villes et villages d'Espagne, on a l'habitude de célébrer 

la l'été du saint ou du patron de 1 endroit. La veille on commênee la fête pai-

ries. feux d'artifice et plusieurs autres divertissemens. Le jour du saint ou du 

patron, on célèbre le saint sacrifice de la messe et toutes les autres cérémonies 

de l'église avec une grande somptuosité. Il paraît que ces jours-là les habitans 

se croient autorisés à faire tout ce que bon leur semble. Us s'abandonnent à 

l'ivresse , au jeu et à toute espèce de désordres , d'où résultent presque toujours 
des querelles , des accidens ou des crimes. 

supérieur renvoya la procédure au Tribunal de Peralès 

prouver ni désapprouver , ni faire de réformes dans sa sentenc? Y 
ordonnant seulement de faire toutes les diligences possihl^ 
trouver Diaz.

 1 s
 l

)0
ur 

On parvint enfin à savoir qu'il servait en 

vabanchel 

de Madrid ). Arrêté et interrogé, il rapporta que Guzrnan , |
Ul

 . 

• buant la mort de son cheval , nourrissait contre lui un désir i
ns

. ?* 

ble de, vengeance , qu'il le poursuivait partout , et qu'en pùMiç J** 

haute voix, il disait qu'il l'assassinerait pour venger la mort de * 

cheval. Le jour de l'événement, vers les dix heures du soir, ente*"' 

dant frapper à sa porte, il se mit à la fenêtre et demanda : Offert 

là ; que me veut on? Il reconnut alors Guzmau qui lui dit : ÔtibL 
la porte, parce que je veux t'e'gorger. Après lui avoir adressé q

ftP

J 

ques reproches , il se retira et se remit au lit; mais Guzrnan gri ,>i
p

' 

jusqu'à la fenêtre en l'insultant et le menaçant; alors il prit son fygj] 

pour se défendre ; Guzrnan , le couteau à la main , saisit le fusil K. . 

le canon ; dans la lutte , le coup partit , et Guzrnan fut atteint H 

ajouta qu'il s'était réfugié dans Carabanchel , d'où il avait fait p
a

j
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4o réveillons ( 10 fr. ia c. ), à son épouse, par l'entremise d'un pay-

san de Peralès. Oa arrêta le paysan parce qu'il n'avait pas instruit 
la justice de la résidence de Narciso. 

Le juge, de Paix de T ajuna condamna l'accusé a être pendu comme 

coupable d'avoir tué traîtreusement Agapito Guzrnan avec une arme 

prohibée. Quant au paysan, il le condamna à payer vingt ducats 
d'amende ( auo réve « Ions ). 

La sentence, la procédure et l'accusé furent envoyés à la Chambre 
des Alcades de Casa y Corte à Madrid. 

Cette chambre ordonna de suspendre la sentence et de transmettre 

la procédure au fiscal pour entendre son avis. Le défenseur exposa 

les vices qui existaient dans cette procédure, et demanda qu'elle fût 
soumise à une nouvelle instruction. Cette demande fut admise. 

La nouvelle instruction terminée, le défenseur fit valoir avec 

force devant la chambre des alcades de Casa y Corte les faits de provoca-

tion qui en résultèrent. « Les loisdu royaume, disait-il, dislingueiit 

deux espèces d'assassinats , l'une sous le nom à'assassinai volontaire , et 

l'autre sous celui de uécessairW; le premier doit, selon ces lois, êtia 

puni de mort; le second n'est qu'une légitime défense ( i ) , et celui, 

dont mon clienlest accusé, appurtientévidemmentà la seconde de ces 
deux espèces. » 

La chambre des alcades de Casa y Corte, après une longue délibé-
ration, prononça ia sentence suivante: 

«Le Tribunal de deuxième instance commue la peine de mort 

prononcée par le Tribunal de première instance.de la ville, de Pe-

ralès de Tajuna eu celle de huit années de galères, et pour le reste 

confirme eu sa totalité les autres dispositions de la sentence. » 

Ceux de MM. les souscripteurs , dont l'abonnement expire le 3o 

septembre , sont pries de le faire renouveler s'ils ne veulent point éprou-

ver de relard dans l'envoi du journal, ni d' interruption dans leur 

collection. Pour les abonnemens de. province, non renouvelés, l'envoi 

sera supprimé dans les trois jours (/ui suivront l'expiration. 

(2) La chambre des alcades de Casa y Corte de Madrid est le Tribunal de 

deuxième intance de la ville de Madrid et ele ses environs , à dix à douze lieues 
dé distance. 

Les sentences de ce Tribunal doivent être d'accord ave>cla pragmatique sui-
vante : 

«En ce qui concerne les affaires criminelles, la chambre les juge, quelle 

que soit leur origine ou leur nature: et à cet effet, les lois du royaume or-

elonnent que , dans l'espace de trois jours , on instruise la chambre de la • M; 

ture du crime de la manière dont a été formée la procédure el de tous les 
antécédens qui v correspondent. 

» La chambre des alcades de Casa y Corte peut imposer toiites les peines 

ou châtimens possibles , et les faire exécuter excepté celui de la peine de 

mort. Dans ce cas, elle demande l'approbation du souverain, et sans son 
. consentement on ne peut exécuter ele criminel. 

» Dans les procès civils ou ordinaires, on doit aussi envoyer à ce Tribunal 

. de deuxième instance une instruction détaillée du procès el de l état oii il se 

> trouve. Le Tribunal peut prononcer sa sentence, lorsque l'aflaire n est pus 

) d'une grande importance; car, dans ce cas seulement, le suprême conseil de 
1 Castille peut décider. » 

(3) Loi 2 , titre 8, partida 7. — Celte loi porte: « Si un homme ou une 

» femme assassinent une autre personne avec préméditation, ils doivent être 

» condamnés à la peine d'homicide (à la peine capitale) , que I assassine soi 

» libre ou »erî. Mais la peine capitale n'est pas applicable à l'homicide, si ce-

» lui epi'il aura tué est venu contre lui portant à la main un couteau dégaine . 

» une épée, une pierre ou un bâton, ou loule outre arme evec laquelle il 

» possible de tuer ; car alors si celui qui est attaqué tue celui qui voulait !' 

» tuer d'une manière quelconque, il ne doit encourir aucun châtiment, pui*-

• que c'est une chose naturelle el légitime que tout homme ail le pouvoii c». 
» défendre sa personne , etc. » 
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